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Cette affaire peut être l’occasion pour vous d’arrêter votre position sur plusieurs questions nouvelles induites par l’application de la loi du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la nationalité : le caractère opérant du moyen tiré de la violation par la suppression du délai de départ volontaire de l’article 8 de la CEDH, le point de savoir s’il incombe au préfet d’envisager d’abord une assignation à résidence lorsqu’il décide de placer un étranger en rétention, et l’intensité de votre contrôle sur les garanties de représentation dont justifie un étranger.

M. O==, ressortissant nigérien, a été interpellé le 6 juin 2012 alors qu’il se trouvait en situation irrégulière sur le territoire national. Le même jour, le préfet des Pyrénées-Atlantiques a pris à son encontre quatre décisions juridiquement distinctes : il lui a fait obligation de quitter le territoire, lui a refusé un délai de départ volontaire, a fixé le pays vers lequel il serait éloigné d’office et l’a placé en rétention administrative dans l’attente de pouvoir procéder à l’exécution de ces mesures. 

Ces quatre décisions ont été annulées par un magistrat délégué du tribunal administratif de Pau. Devant vous, le préfet relève appel du jugement.

Pour obliger M. O== à quitter le territoire, le préfet s’était fondé sur le 4° du I de l’article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. En vertu de cette disposition, il est possible d’éloigner un étranger qui n'a pas demandé le renouvellement de son titre de séjour temporaire et s'est maintenu sur le territoire français à l'expiration de ce titre. 

Pour annuler cette mesure d’éloignement, le magistrat délégué a relevé que M. O== avait demandé le renouvellement de son titre de séjour le 24 novembre 2010. Il a également constaté que la validité de la carte de séjour temporaire d’étudiant dont M. O== était alors titulaire n’expirait que le 30 novembre. La demande de renouvellement ayant été formée dans les temps, il en a déduit que l’administration avait éloigné l’intéressé sur le fondement du 4° du I de l’article L. 511-1 au bénéfice d’une erreur de fait. C’est pour ce motif qu’il a annulé l’obligation de quitter le territoire français. Les autres décisions sont tombées par voie de conséquence.

Le préfet vous soutient que ce magistrat s’est trompé. Il prétend que, si M. O== s’est bien présenté au guichet d’une préfecture avant l’expiration du délai de validité de son titre, il n’a pas, à cette occasion, ni d’ailleurs par la suite, présenté de demande de renouvellement en bonne et due forme.

En vertu de l’article R. 311-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, une demande de renouvellement de titre de séjour, qui est soumise à de moindres exigences formelles qu’une première demande, doit en principe, pour être recevable, être présentée dans le courant des deux derniers mois précédant l’expiration de la carte de séjour dont l’étranger est titulaire (mutatis mutandis, 3 / 8 SSR, 2002-01-23, 230659, B, Préfet du Vaucluse c/ M. B==). Vous êtes donc invités à vous demander si, oui ou non, M. O== a sollicité le renouvellement de son titre de séjour avant le 30 novembre 2010.

Nul ne conteste que M. O== se soit présenté dans les services de la direction des étrangers de la préfecture de la Seine-Saint-Denis le 24 novembre 2010. Il semble qu’à cette occasion, il ait sollicité un changement de statut pour obtenir une carte de séjour en qualité de commerçant. 

Cependant, pour produire des effets de droit, et notamment ouvrir droit à une instruction puis à une décision, une demande de titre de séjour ou, comme en l’espèce, de renouvellement de titre de séjour, doit être accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces requises par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (2 / 6 SSR, 1998-01-28, 158973, B, M== E==). Il fallait par conséquent que, avant le 30 novembre 2010, M. O== ait déposé en préfecture un dossier complet de demande de renouvellement de son titre de séjour pour qu’il puisse être regardé comme ayant valablement sollicité ce renouvellement.

Or il ressort des pièces produites par M. O== lui-même, et notamment des mentions portées sur la nouvelle convocation qui lui a été remise lorsqu’il s’est présenté à la préfecture le 24 novembre 2010, que son dossier de demande de renouvellement était alors incomplet, n’y figurant pas, notamment, un extrait d’inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers. Contrairement à ce que M. O== affirme, la convocation elle-même a porté à sa connaissance les documents qui manquaient. L’intéressé ne conteste pas que ces documents aient été légalement exigibles de lui. Et il ne les a pas produits, ni avant l’expiration du délai de validité de sa carte, ni d’ailleurs après.

Dans ces conditions, la mesure d’éloignement contestée n’est pas entachée d’inexactitude matérielle lorsqu’elle fait état de ce que M. O== n’a pas valablement présenté de demande de renouvellement de son titre de séjour. Il s’ensuit que c’est à tort que le tribunal administratif a annulé la mesure d’éloignement en retenant le motif inverse. 

Vous êtes saisis de l’ensemble du litige par l’effet dévolutif de l’appel. Après avoir censuré le motif erroné retenu par le tribunal administratif, il vous appartient donc de statuer sur les autres moyens de l’intéressé.

Vous écarterez sans difficulté, en premier lieu, le moyen tiré de ce que la mesure contestée serait insuffisamment motivée. La jurisprudence du Conseil d’Etat, assez souple, n’exige que l’indication succincte des motifs de fait et de droit justifiant que l’étranger entre dans l’un des cas où l’éloignement est légalement possible (2 / 7 SSR, 2007-05-23, 287516, B, Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire c/ A==). La mesure contestée comportant cette indication, elle est suffisamment motivée.

En deuxième lieu, et à supposer qu’il soit vraiment soulevé, vous écarterez le moyen tiré de ce que la situation particulière de l’intéressé n’aurait pas été examinée, dès lors que les motifs de la décision comme le reste du dossier attestent du contraire.

En troisième lieu vous confirmerez que la mesure d’éloignement, signée par M. Loiseau, directeur de cabinet du préfet, a été prise par une autorité disposant d’une délégation de signature du 18 janvier 2010 régulièrement publiée.

Le moyen, en quatrième lieu, tiré de ce que le préfet aurait dû opposer à M. O== un refus de séjour avant que de pouvoir légalement l’obliger à quitter le territoire, n’est pas mieux fondé, eu égard à ce que nous avons dit du 4° du I de l’article L. 511-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, fondement légal de la mesure.

En cinquième lieu, vous écarterez le moyen tiré de la violation de l’article 21-16 du code civil, qui certes impose aux demandeurs de la nationalité française de résider en France à la date de signature de leur décret de naturalisation, mais qui n’ouvre par lui-même aucun droit au séjour au bénéfice de ces demandeurs.

Vous n’hésiterez pas non plus, en sixième lieu, à écarter le moyen tiré de la violation de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale.

Dans le cadre de l’appréciation que l’on attend de vous, il vous revient de procéder à deux bilans successifs, le premier pour mesurer l’atteinte de la mesure d’éloignement à la vie privée et familiale de M. O==, le second pour vérifier la proportionnalité de cette atteinte aux objectifs assignés à la politique de l’immigration par la loi (Section, 2009-12-28, 308231, A, Mme B== épouse A==).
Certes, M. O== fait preuve d’une insertion satisfaisante dans la société française. Il a exercé divers métiers pour subvenir à ses besoins durant de longues périodes en 2010, sans pour autant négliger la poursuite concomitante de son cursus à l’université Paris XI. Au terme de ce cursus, il a effectivement obtenu le grade de master au titre de l’année 2009-2010. 

Il reste cependant que M. O== n’a, à aucun moment, justifié de perspectives sérieuses d’emploi en France. Il n’a passé la frontière que le 8 septembre 2008. Il est célibataire et sans enfant. Aussi, les attaches privées et familiales de M. O== sur le territoire sont peu significatives. La mesure contestée y porte d’autant moins atteinte que résident hors de France, plus précisément au Niger, ses deux parents et l’ensemble de sa fratrie. Vous noterez également que M. O== y a lui-même également passé ses trentes premières années.

Enfin, et au titre de la préservation des objectifs de la politique de l’immigration, vous noterez que si M. O== a résidé en France régulièrement jusqu’au 30 novembre 2010, c’est sous couvert d’une carte de séjour d’étudiant, laquelle ne lui donnait pas vocation à s’installer durablement. Il s’est maintenu par la suite en situation irrégulière.

Dans ces conditions, la mesure contestée n’a pas porté au droit de M. O== au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels elle a été prise. Et vous ne pourrez pas juger que l’obligation faite à M. O== de quitter le territoire viole l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Par conséquent, et en septième lieu, vous écarterez le moyen tiré de ce que le droit au séjour tiré par M. O== du 7° de l'article L. 313-11 du CESEDA ferait obstacle à son éloignement, dès lors que cette disposition ne confère, de plein droit, le droit de séjourner en France, qu’aux seuls étrangers à la vie privée et familiale desquels un refus porterait une atteinte disproportionnée.

Enfin, et en huitième lieu, vous écarterez comme inopérant le moyen tiré de la violation de l’article L. 313-14 du CESEDA. En effet et d’une part, cette disposition, qui n’a pour seul objet que de faciliter la régularisation gracieuse et discrétionnaire d’étrangers se prévalant de considérations humanitaires ou de motifs exceptionnels, ne saurait créer au bénéfice de M. O== le moindre droit au séjour faisant obstacle à son éloignement (cf. a contrario, 5 / 7 SSR, 2000-06-23, 213584, A, D== ; 2 / 7 SSR, 2007-11-28, 307036, A, Mme Z==). D’autre part, elle ne régit que la délivrance de titres de séjour, et non les mesures d’éloignement, si bien que l’obligation contestée n’entre pas dans son champ d’application matériel.

Au final, nous vous proposons de juger que le jugement attaqué est mal fondé en tant qu’il annule l’obligation de quitter le territoire français.

Sur la privation d’un délai de départ volontaire, et eu égard à ce qui précède, vous commencerez par censurer l’annulation par voie de conséquence prononcée par le tribunal administratif. Vous vous retrouverez saisis, du fait de l’effet dévolutif de l’appel, de l’ensemble des moyens de M. O==.

En premier lieu, vous écarterez le moyen tiré de ce que cette suppression du délai de départ volontaire serait insuffisamment motivée. En effet, la décision vise le II de l’article L. 511-1, son fondement légal, et fait état de ce que le risque de fuite est établi, dès lors que M. O== s’est maintenu plus d’un mois sur le territoire français après l’expiration de son titre sans solliciter le renouvellement de celui-ci.

En deuxième lieu, et à toutes fins utiles, cette motivation, ainsi que le reste du dossier, révèlent un examen particulier de la situation de M. O==.

En troisième lieu, M. O== soutient qu’il ne remplissait pas les conditions légales pour que le risque de sa fuite puisse être présumé. 

En vertu du II de l’article L. 511-1, l’autorité administrative peut décider que l'étranger est obligé de quitter sans délai le territoire français s'il existe un risque que l'étranger se soustraie à cette obligation. Le risque est légalement regardé comme établi, sauf circonstance particulière, notamment si l'étranger s'est maintenu sur le territoire français plus d'un mois après l'expiration de son titre de séjour, sans en avoir demandé le renouvellement. 

Eu égard à ce que nous avons déjà dit de l’incomplétude des démarches de M. O==, et au délai écoulé depuis l’expiration de la validité de sa carte de séjour, nous vous proposons de juger qu’en estimant le risque de fuite légalement présumé, le préfet n’a pas commis d’inexactitude matérielle.

Le moyen suivant est, à notre connaissance, inédit devant votre cour. M. O== invoque en effet l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales à l’encontre de la suppression du délai de départ volontaire.

Nous n’avons pas d’hésitation à vous recommander de le juger opérant. Le Conseil d’Etat contrôle depuis longtemps, au regard de l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, la validité des mesures d’éloignement à l’aune des effets de celles-ci sur la vie privée et familiale des intéressés (Assemblée, 1991-04-19, 117680, A, Mme B==). Seule petite novation dans votre contrôle, en définitive, vous devez désormais examiner la validité des effets dans le temps de la mesure d’éloignement indépendamment de l’examen du principe même de l’éloignement.

En l’espèce, comme nous l’avons dit, l’intensité de la vie privée et familiale de M. O== sur le territoire français n’est pas établie. Au regard de surcroît à l’attitude de l’inétressé, qui n’a plus cherché après le début de l’année 2011 à régulariser sa situation au regard des règles régissant le séjour des étrangers, l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’a, de notre point de vue, pas été violé.

Enfin, M. O== soutient que, malgré le fait que le risque de fuite devait être légalement présumé, ce risque n’était pas établi dans son cas.

Nous l’avons dit dans nos conclusions sur l’affaire Z== : à notre sens, le législateur a entendu laisser au préfet une grande marge d’appréciation pour déduire d’une situation, qui pourtant réunit les critères légaux de ce risque, que le risque de fuite n’est pas établi. Vous devez donc, selon nous, borner votre contrôle à la sanction des erreurs manifestes d’appréciation.

Ce contrôle restreint commande la solution que nous vous proposons. En l’espèce, M. O== n’a pas poursuivi ses démarches en vue de sa régularisation après le mois de février 2011. Quand bien même il aurait cherché, à l’époque de son interpellation, à obtenir les documents nécessaires pour se présenter au CAPES et à se faire naturaliser Français, en estimant le risque de fuite établi, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation.

A ce stade et si vous nous avez suivis, vous devrez donc également juger que le jugement attaqué est mal fondé en tant qu’il annule la suppression du délai de départ volontaire.

S’agissant du placement en rétention administrative, vous censurerez d’abord, et comme précédemment, l’annulation par voie de conséquence prononcée par le tribunal administratif. Vous devrez alors examiner les autres moyens de l’intimé.

En premier lieu, vous constaterez que cette mesure, qui comporte les éléments de fait de droit qui la fonde, est parfaitement motivée.

En deuxième lieu, M. O== soutient que les articles L. 551-1 et L. 561-2 du CESEDA, qui régissent respectivement le placement en rétention et l’assignation à résidence, sont incompatibles avec la directive Retour. Selon lui en effet, le placement en rétention serait dans le code le principe, alors que l’assignation à résidence ne serait que l’exception, en méconnaissance du principe de proportionnalité affirmé par le considérant 16 de la directive et du caractère subsidiaire des mesures de rétention, qui découle pour sa part de l’article 15 de ce même texte.

Nous sommes d’accord avec M. O== pour dire que la directive fait du placement en rétention une mesure subsidiaire, uniquement envisageable si des mesures moins coercitives telles que l’assignation à résidence risquent de se révéler insuffisantes.

En revanche, nous ne lisons pas la loi française comme lui. En vertu de l’article L. 561-2 du code, l’assignation à résidence est décidée, quand l’éloignement demeure une perspective raisonnable, dès lors que l’étranger présente des garanties de représentation propres à prévenir le risque de fuite. Et l’article L. 551-1 du CESEDA n’autorise le recours au placement en rétention que si l’étranger ne fait pas l’objet d’une telle mesure d’assignation à résidence. Il faut en déduire, selon nous, que l’autorité administrative est tenue de vérifier, avant tout placement en rétention, qu’une assignation à résidence ne pourrait être envisagée. Jugeant cela, vous alignerez votre position sur celle de la cour administrative d’appel de Paris (2012-02-17, 11PA04121, 11PA04162, R, M. Z==).

Et vous en déduirez que le dispositif qui a été appliqué à M. O== n’a rien d’incompatible avec la directive Retour.

En troisième lieu, M. O== soutient qu’il présentait des garanties de représentation suffisantes pour s’éviter la rétention administrative.

Vous prendrez garde au fait que, sur ce point, il nous semble jugé par le Conseil d’Etat que vous devez exercer un contrôle entier (4 / 1 SSR, 1997-11-12, 184149, A, Préfet du Rhône c/ Epoux D==). La rédaction de cette dernière décision n’est pas des plus explicites, mais son fichage au recueil Lebon nous paraît dépourvu d’ambiguïté. A ce précédent incertain s’ajoute que le critère posé par la loi, d’une garantie de représentation propre à prévenir le risque de fuite, est un encadrement précis des prérogatives de l’administration. Enfin et surtout, et à la vérité, nous peinons à envisager un contrôle restreint pour les conditions légales d’une mesure de privation de liberté.

Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons pas vous proposer de considérer que M. O== présente des garanties de représentation. Certes l’intéressé dispose d’un passeport en cours de validité. Mais il est logé par des tiers. Et rien dans sa situation ne garantissait au préfet qu’il ne chercherait pas échapper à l’obligation qui lui était faite de quitter le territoire.

Vous écarterez donc le moyen.

Et vous annulerez aussi le jugement attaqué en tant qu’il a annulé la mesure de placement en rétention administrative.

Reste la décision fixant le pays de destination. Vous censurez bien sûr l’annulation par voie de conséquence prononcée par le tribunal administratif.

Saisis par l’effet dévolutif de l’appel, vous écarterez les moyens tirés de l’incompétence de l’auteur de l’acte et d’une insuffisante motivation de celui-ci, qui ne sont pas plus fondés que précédemment. 

A ce stade, et si vous nous suivez, vous aurez annulé le jugement attaqué comme mal fondé dans son intégralité et rejeté l’ensemble des conclusions principales de M. O== en première instance. Il va sans dire que cela implique l’annulation du dispositif accessoire du jugement, c'est-à-dire l’annulation de l’injonction faite au préfet de délivrer une autorisation provisoire de séjour à M. O==, et l’annulation de la décision condamnant l’Etat à verser à celui-ci 1 000 euros au titre de ses frais de justice.

En revanche, vous ne pourrez pas condamner M. O== à rembourser les sommes qu’il a perçues au titre de ses frais de justice, ainsi que pourtant le préfet vous le demande de manière incidente. Il résulte en effet des dispositions de l’article L. 11 du code de justice administrative que les décisions des juridictions administratives sont exécutoires : lorsque le juge d’appel infirme une condamnation prononcée en première instance, sa décision, dont l’expédition notifiée aux parties est revêtue de la formule exécutoire prévue à l’article R. 751-1 du code de justice administrative, permet par elle-même d’obtenir, au besoin d’office, le remboursement de sommes déjà versées en vertu de cette condamnation. Ainsi les conclusions du préfet tendant à ce qu’il soit enjoint à M. O== de rembourser à l’Etat les sommes versées en exécution du jugement annulé sont sans objet (13 mai 1913, Préfet de l'Eure, n° 49241, p. 583 ; 7 / 2 SSR, 2012-01-23, 348725, B, Département des Bouches-du-Rhône). Vous avez appelé les parties à présenter des observations sur cette irrecevabilité d’ordre public relevée d’office. Nous vous proposons de la retenir.

Par ces motifs nous concluons :

- à l’annulation du jugement attaqué et au rejet des conclusions de M. O== ;

- et au rejet du surplus des conclusions d’appel du préfet.
